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arrondissement de Paris, CAPEB Grand Paris, 
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Saint Michel sur Orge, CCAS Suresnes, CCI Seine-
Saint-Denis, Cervia, CGAD, CGAD Ile de France, 
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Passerelles.info, Conseil national de l�emballage, 
CoopØrative Mu, CPCU, Croix-Rouge française à 
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DIRECCTE ˛le-de-France, DRIAAF, DRIEE, Durapole, 
Eau de Paris, Eco-emballages, Ecofolio, École 
des Mines de Paris, École Nationale des Ponts et 

ChaussØes, Ecologic, Eco-mobilier, Eco-systŁmes,  
EcoTlc, EDF, Ecole des IngØnieurs de la Ville de 
Paris, Elior, Elipso, Emmaüs, Emmaüs Coup de 
main, Emmaüs DØ�, Enckell Avocats, Encore 
Heureux, Energies 9, Enertime, Envie, EqosphŁre, 
Ernest, FØdØration des Entreprises d�Insertion 
d�˛le-de-France, FEDEREC, FFB, Fondation Carrefour, 
Fondation de l�ArmØe du Salut CHU Mouzaia, 
Future Of Waste, GAB  ˛le-de-France, Groupement 
National de la Restauration, Graine Ile-de-France, 
GrDF, Groupe La Poste ˛le-de-France, Haropa 
Ports de Paris, Helioprod, Hesus, iHOL, IKEA, 
Institut Caisse des dØpôts et consignations pour la 
recherche, Institut de l�Économie Circulaire, Jeune 
Chambre Économique de Paris, L�Atelier Centre de 
Ressources RØgional de l�ESS, La Petite Rockette, 
La Poste, La RØserve des arts, Lafarge, Le Chainon 
Manquant, Le Relais, Le Relais 75, Le Relais VDS, 
Les joyeux recycleurs, Les Ptits DØbrouillards, Love 
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Co, Paris Habitat, Passerelles.info, Phenix, PikPik 
Environnement, RATP, Rcube, Re-Belle, Recommerce 
Solutions, REFEDD, REFER, Repair CafØ Paris, ReVIVRE 
˛le-de-France, Sciences Po Paris, Secours Catholique, 
Seine Ouest Entreprise et Emploi, SEMAEST, SEMAPA, 
SEMAVIP, SociØtØ du Grand Paris, Sherpa CSFE, SITA 
Suez Environnement, SIVU CO CLI CO, SNCF, SNFBM, 
SYCTOM, Synergence, SYNHORCAT, Tente des 
glaneurs Paris 19e, Terre de Liens ˛le-de-France, Tiru, 
UNICEM, UNIIC, Upcycly, UPM, Urei ˛le-de-France, 
Valdelia, Veolia, Verger urbain, Vinci, Wiithaa, 
Yprema, Yves Rocher, Zero waste France, Zone-AH.



Edito

L�Øconomie circulaire est une rØponse 
concrŁte aux grands dØ�s de notre 
temps que sont le dØrŁglement 
climatique et l�Ørosion massive de la 
biodiversitØ. Économie du plus faible 
impact sur l�environnement, sur le 
climat mais Øgalement sur la santØ, 
c�est la voie sur laquelle nous devons 
nous engager dŁs aujourd�hui pour 
maintenir le rØchauffement climatique 
en deçà des 2 degrØs d�ici la �n du 
siŁcle. 
 
L�Øconomie circulaire vise à mettre 
�n au dØcouplage entre Øconomie et 
Øcologie, marchandises et ressources, 
valeurs d�Øchange et valeurs d�usage. 
En substituant la logique du rØemploi 
à celle du remplacement, elle met 
chacun en situation de retisser avec 
son environnement, pris dans le sens le 
plus large possible, les liens sensibles 
à dØfaut desquels toute crØation 
de richesse s�accompagne d�une 
dilapidation de ressources.
 
Favorisant de nouvelles formes de 
production, de consommation, mais 
aussi de sociabilitØ, de partage et de 
dØmocratie qui prennent le contre-pied 
de la dictature du pro�t de court-terme 
et de l�impØratif consumØriste, elle est 
Øgalement la promesse de nouvelles 
�liŁres d�activitØs, ancrØes dans les 
territoires et crØatrices d�emplois 
de qualitØ et non-dØlocalisables. 
L�Øconomie circulaire est donc 
nØcessairement sociale et solidaire. 

Sans attendre, nous devons faire 
essaimer l�Øconomie circulaire que 
nombre d�acteurs impulsent d�ores 
et dØjà sur les territoires, premiŁre 
Øchelle de lutte contre le changement 
climatique. 
 
C�est cette ambition que Paris et la 
vingtaine de collectivitØs du Grand 
Paris coorganisatrices ont souhaitØ 
porter ensemble à travers les États 
GØnØraux de l�Øconomie circulaire, 
lancØs collectivement en mars 
2015�  � : dØvelopper la pollinisation de 
l�Øconomie circulaire à l�Øchelle d�un 
territoire aussi vaste et productif que 
le Grand Paris, en recherchant et en 
explorant ensemble de nouveaux 
possibles. Je remercie chaleureusement 
l�ensemble des participants, dont la 
rØ�exion des derniers mois a abouti 
à 65 propositions d�actions pour une 
Øconomie plus Øcologique et plus 
Øquitable, synthØtisØe dans le prØsent 
Livre Blanc
Ces États gØnØraux et leur Livre 
Blanc marquent une premiŁre Øtape 
importante, qui doit dØsormais 
encourager l�action et favoriser 
une prise de conscience autour de 
cette nouvelle Øconomie. C�est bien 
collectivement, par l�Ømulation et 
l�innovation, que nous dØmontrerons 
qu�il existe de nombreuses solutions 
possibles pour prØserver la planŁte et 
ses habitants dans une dØmarche à fort 
impact social et pour bâtir un monde 
tout à la fois plus Øcologique, plus juste 
et plus solidaire. 

Anne HIDALGO,
Maire de Paris
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La transformation Øcologique de 
l�Øconomie n�a de sens que si elle 
pro�te à toutes et tous !
Inventer un nouveau modŁle 
Øconomique, qui respecte 
l�environnement, protŁge les biens 
communs, tout en crØant de l�emploi �: 
un dØ� audacieux ! 
Un modŁle qui repose sur le partage 
plutôt que sur la recherche du pro�t, 
sur l�intelligence collective plutôt 
que sur la compØtition individuelle, 
sur la valorisation plutôt que sur le 
gaspillage : voilà l�ambition de Paris 
en Øconomie circulaire.
Paris s�est rØsolument engagØe dans 
l�impulsion de cette nouvelle Øconomie 
en mobilisant les collectivitØs, les 
citoyens et les acteurs des mondes 
Øconomique, associatif et acadØmique 
pour un nouveau projet de territoire. 
PremiŁre mondiale à l�Øchelle d�une 
Ville, nous organisons, avec les 
collectivitØs partenaires, des Etats 
gØnØraux de l�Øconomie circulaire 
a�n d�impulser la transformation 
du territoire. Depuis six mois, 21 
collectivitØs, une centaine d�acteurs et 
presque 250 personnes travaillent à 
co-construire cette politique.
Le Livre blanc que nous vous 
prØsentons aujourd�hui, fruit de 
ce travail collaboratif, est riche de 
propositions. La dynamique qu�il 
insuf�e, l�orientation qu�il donne, 
les pistes qu�il ouvre nous donnent 
une responsabilitØ : celle de mettre 
en place des politiques d�Øconomie 
circulaire ambitieuses et inclusives, 

qui dØpassent les frontiŁres 
administratives pour prendre 
en compte les rØalitØs des �ux 
d�Ønergie, de matiŁres premiŁres et le 
dØplacement de personnes au sein de 
notre mØtropole.
L�Øconomie circulaire redynamisera 
notre Øconomie, en crØant des dizaines 
de milliers d�emplois à l�Øchelle de 
l�Ile-de-France. Elle �uvrera aussi au 
vivre-mieux pour nos concitoyens. A 
l�heure de la crØation du Grand Paris, 
l�Øconomie circulaire constitue un 
horizon politique collectif et fØdØrateur.
Ces propositions constituent un 
ensemble d’actions qui permettront 
aux collectivitØs d’en Øtudier la 
faisabilitØ, de les af�ner et d’en faire 
leur feuille de route ; ainsi que d�agir 
auprŁs de l�Union europØenne, de 
l�Etat ou des acteurs Øconomiques, 
associatifs et acadØmiques du 
territoire a�n qu�eux aussi s�engagent 
dans cette voie. A partir de ces États 
GØnØraux, un comitØ d�animation du 
Livre Blanc de l�Øconomie circulaire 
vous rendra compte de l’Øtat de ces 
propositions rØguliŁrement. 
Francois Mauriac disait "Il ne sert a 
rien à l’homme de gagner la Lune s’il 
vient à perdre la Terre." Faisons de 
la protection de la planŁte une ligne 
politique !

Antoinette GUHL,
Adjointe à la Maire de Paris en charge 
de l�Øconomie sociale et solidaire, de 
l�innovation sociale et de l�Øconomie 
circulaire
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Changer de paradigme économique 

Adopter une stratégie territoriale de développement 
économique durable

Limiter notre consommation de ressources naturelles 
Constatant la mainmise de l�Homme sur la planŁte, les travaux continus d�inventaire, de cartographie et de 
statistique, Paul ValØry Øcrivait en 1931 : "Le temps du monde �ni commence". Cette �nitude aujourd�hui n�est 
plus seulement une question de connaissance ou de conquŒte du monde. Depuis des dizaines d�annØes 
dØjà, le temps d�un monde �ni en ressources a dØbutØ. C�est à cet enjeu-là avant tout que rØpond l�Øconomie 
circulaire. 

À tous les stades du cycle de vie des biens et des services, l�Øconomie circulaire garantit une moindre 
utilisation des ressources et la reduction de l�impact des activitØs Øconomiques sur l�environnement. 
L�Agence de l�Environnement et de la Maîtrise de l�Énergie (ADEME) a dØ�ni l�Øconomie circulaire en sept 
piliers qui peuvent contribuer à un dØcouplage entre croissance Øconomique et consommation de ressources 
naturelles : approvisionnement durable, Øcoconception, Écologie Industrielle et Territoriale (EIT), Øconomie de 
la fonctionnalitØ, consommation responsable (notamment collaborative), allongement de la durØe d�usage 
(rØemploi, rØparation, rØutilisation) et recyclage. 

Les piliers de l�Øconomie circulaire, ef�caces sur le plan environnemental, s�articulent pour former un schØma 
Øgalement viable sur le plan Øconomique. Dans un contexte de long terme marquØ par de multiples 
risques d�approvisionnement, et des tensions sur les prix des matiŁres premiŁres et de l�Ønergie, l�Øconomie 
circulaire offre aux acteurs Øconomiques l�opportunitØ de changer de modŁle. L�amØlioration des processus, 
des produits, et l�approvisionnement durable constituent un premier pas que chaque entreprise peut mettre 
en �uvre pour aller sur la voie d�une utilisation plus ef�cace des ressources. L�ouverture de l�entreprise à 
son environnement alentour est le gage d�une approche vØritablement circulaire. Ainsi l�entreprise peut 
transformer ses voisins en partenaires (en recourant à l�EIT), ses clients en fournisseurs (selon une boucle de 
logistique inverse), ses produits en services (en progressant vers une Øconomie de la fonctionnalitØ), et sa 
marque en communautØ (dans une logique de consommation collaborative)1. 

CrØatrice d�activitØ et d�emplois, l�Øconomie circulaire dØpasse cependant le cadre de l�entreprise. Sa 
dynamique inclusive appelle tous les publics à participer (citoyens, associations, collectivitØs, entreprises). 
Par excellence l�Øconomie circulaire est un projet de territoire. La mØtropole parisienne, densØment peuplØe, 
disposant d�un maillage logistique serrØ, pleine de ressources et d�entreprises, est un Øchelon pertinent 
et une terre prometteuse pour l�Øconomie circulaire. Des initiatives sont dØjà menØes sur le territoire du 
Grand Paris, dont certaines sont prØsentØes au sein de ce Livre Blanc comme autant de solutions locales qui 
rØpondent à l�enjeu global des ressources.
L�ambition du Grand Paris s�inscrit en outre dans un contexte plus large :

� �La loi française de transition ØnergØtique, adoptØe par l�AssemblØe nationale le 22 juillet 2015, dont le 
Titre 4 porte comme objectifs : "Lutter contre les gaspillages et promouvoir l�Øconomie circulaire". Pour les 
messages ou les propositions d�actions de ce Livre Blanc à portØe nationale, on peut penser le Grand Paris 
comme porte-voix et terre d�expØrimentation de la France ;

Enjeux de l’économie circulaire

1 Pour des exemples d�entreprises, voir : Le Monde (2015), Économie circulaire, ces entreprises qui ouvrent la voie



La Métropole du Grand Paris

� �L�initiative de la Commission europØenne, "Vers une Øconomie circulaire : programme "zØro dØchet" pour 
l�Europe", qui sera complØtØe à la �n de l�annØe 2015 par une stratØgie europØenne de l�Øconomie circulaire, 
pour une Union compØtitive et sobre en carbone. La Commission europØenne avait Øgalement Øtabli en 
2011 une "Feuille de route pour une Europe ef�cace dans l�utilisation des ressources", �xant de grandes 
orientations d�ici à 2050 ;

� �La confØrence de Paris sur le climat, en dØcembre 2015, qui doit aboutir à un accord international permettant 
de contenir le rØchauffement climatique global en deçà de 2°C d�ici à la �n du siŁcle.

La loi de modernisation de l�action publique territoriale et d�af�rmation des mØtropoles (loi "MAPTAM") du 27 
janvier 2014 a crØØ la MØtropole du Grand Paris (MGP). Celle-ci sera organisØe en territoires, les Établissements 
Publics Territoriaux (EPT), et rassemblera Paris et les communes de la petite couronne (dØpartements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne), soit 124 communes. D�autres communes de 
grande couronne pourront dØcider d�intØgrer ou non la mØtropole, sachant qu�à ce jour seules deux villes se 
sont dØjà prononcØes pour l�intØgration (Argenteuil et Paray-Vieille-Poste).

La MGP regroupera ainsi prŁs de 7 millions de Franciliens, soit plus de la moitiØ des habitants de la rØgion et 
exercera de plein droit quatre grandes compØtences : l�amØnagement de l�espace mØtropolitain, la politique 
locale de l�habitat, le dØveloppement et l�amØnagement Øconomique, social et culturel, et en�n la protection 
de l�air et de l�environnement. La MØtropole sera aussi chargØe de la mise en cohØrence des rØseaux de 
distribution d�ØlectricitØ, de gaz, de chaleur et de froid. La MGP est ainsi en capacitØ, grâce à son pouvoir de 
plani�cation et ses compØtences opØrationnelles, de promouvoir l�Øconomie circulaire à grande Øchelle, bien 
que la compØtence "Eau, assainissement et gestion des dØchets" revienne aux EPT. 

Ce Livre Blanc propose 65 actions qui peuvent constituer des axes de travail fØdØrateurs dans le cadre de 
la construction mØtropolitaine. 

Livre Blanc de l’économie circulaire du Grand Paris     7



8

Co-organisØs par plusieurs collectivitØs franciliennes à l�initiative de la Ville de Paris, soutenus par la direction 
rØgionale ˛le-de-France de l�ADEME et lancØs le 11 mars 2015, les États GØnØraux de l�Économie Circulaire 
du Grand Paris avaient vocation à rassembler des acteurs de tous horizons (administrations, entreprises, 
associations, ONG, monde acadØmique, acteurs de la recherche, etc.) autour d�une dynamique commune 
de travail sur les enjeux de l�Øconomie circulaire pour la MØtropole du Grand Paris.

À cette �n, des Groupes de Travail (GT) se sont rØunis chacun trois fois à l�occasion d�ateliers organisØs entre 
les mois d�avril et de juin. Chaque groupe devait aborder une thØmatique spØci�que :

� �GT n°1 : 	 Alimentation, de l�agriculture urbaine aux biodØchets ;
� �GT n°1 bis :	Lutte contre le gaspillage alimentaire, sensibilisation et redistribution2 ;
� �GT n°2 : 	 AmØnagement, de l�Øcoconception au chantier vert ;
� �GT n°3 : 	 Nouvelles Øconomies, fonctionnalitØ et rØemploi ;
� �GT n°4 : 	� De l�Øcoconception à la �n de vie, les produits à durØe de vie courte (les produits de 

consommation courante) ;
� �GT n°5 : 	� De l�Øcoconception à la �n de vie, les produits à durØe de vie moyenne ou longue (les 

Øquipements)�;
� �GT n°6 : 	 Valorisation des Ønergies de rØcupØration�;
� GT n°7 : 	 Écologie industrielle et territoriale.

Tous ces groupes ont rØuni prŁs de 240 personnes, reprØsentant plus de 120 structures diffØrentes. 
La liste des structures participantes à chaque groupe de travail est disponible en Annexe 5. 

Cette concertation a abouti à un ensemble de prØconisations, rassemblØes dans ce Livre Blanc en 
65�propositions d�action. Ces propositions s�adressent non seulement aux dØcideurs publics de la mØtropole 
parisienne, mais aussi aux acteurs Øconomiques et aux citoyens. Le Livre Blanc constitue la premiŁre Øtape 
en faveur du dØveloppement de l�Øconomie circulaire sur le territoire de la MØtropole parisienne.

2 Le GT n°1 bis a ØtØ organisØ par la Ville de Paris et l�Agence Nouvelle des SolidaritØs Actives (ANSA). Une quarantaine de personnes aux pro�ls variØs ont 
participØ à trois ateliers spØci�ques sur la thØmatique du gaspillage alimentaire, abordØe selon deux axes : sensibilisation et redistribution.

Les États Généraux de l’Économie 
Circulaire du Grand Paris

Les propositions d’actions
Les contributions des participants lors des ateliers ont permis de dØgager 65 propositions d�actions, 
regroupØes en 7 axes : 
� �Axe I : Inciter et soutenir les acteurs Øconomiques�;
� Axe II : Innover et expØrimenter ;
� �Axe III : Changer d�Øchelle et asseoir la dynamique territoriale ;
� Axe IV : Changer les mentalitØs et les pratiques ;
� �Axe V : Impliquer les collectivitØs, les entreprises et les citoyens ;
� Axe VI : Mettre les acteurs en rØseau ;
� Axe VII : Faire Øvoluer la rØglementation.

Les termes dØ�nis dans le lexique (Annexe 3) sont surlignØs à leur premiŁre occurrence. 

Renvoi à une action ou initiative similaire

A droite de chaque proposition d’action, le GT qui a proposØ l’actionGT 2



Axe I
Inciter et soutenir les acteurs 

économiques
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I.2 Augmenter la part des produits 
éco-conçus dans les achats publics

Alors qu�il existe des labels permettant d�identi�er les 
produits les plus respectueux de l�environnement, 
ceux-ci sont peu utilisØs par les acheteurs publics 
dans leurs cahiers des charges. L�objectif serait 
d�augmenter dans un premier temps la part des 
produits et services Øco-conçus dans les achats 
publics, avant de rendre systØmatique l�achat de ces 
produits et services4. Dans le sillage de la circulaire 
"État exemplaire" publiØe lors du Grenelle de 
l�Environnement, et du Plan national d�action pour les 
achats publics durables 2015 � 2020, le Grand Paris 
pourrait Œtre pilote d�actions qui seraient Øtendues 
par la suite à la France entiŁre, à condition d�y 
attacher une volontØ forte et des ØchØances claires. 
Dans certains cas, une rØ�exion est à engager pour 
passer de l�acquisition d�un produit à l�achat d�un 
service.

I.3 Développer une logique d’économie 
de la fonctionnalité dans les marchés 
publics

Au moment de rØdiger un cahier des charges dans 
le cadre d�appel d�offres, les acheteurs publics 
pourraient davantage s�interroger sur leur besoin rØel 
et le rØsultat qu�ils souhaitent atteindre : la logique 
d�achat de service pourrait ainsi se substituer à celle 
d�acquisition de biens (on passerait du bien vendu 
au service rendu). Les entreprises sont concernØes, 
au mŒme titre, par ce changement de pratique. 
Elles sont aussi appelØes à dØvelopper des offres 
plus globales, qui proposeraient un service plutôt 
qu�un bien, ou a minima le rØemploi d�un bien en 
�n de vie. Une telle approche d�analyse de cycle de 
vie permettrait de rØduire l�impact environnemental 
des prestations offertes (à rØsultat identique), tout en 
prØservant dans bien des cas l�emploi local.

L�impact budgØtaire pour les collectivitØs serait 
à apprØcier au cas par cas, en comparant les 
dØpenses d�investissement et de fonctionnement. 
Et pour avancer dans la voie d�une Øconomie de 
fonctionnalitØ, la formation des prescripteurs semble 
un prØalable nØcessaire, de mŒme qu�un soutien 
juridique vis-à-vis du droit des marchØs publics et de 
la concurrence pour les acteurs publics. S�appuyer sur 
un "Club des acheteurs responsables" enclencherait 
une dynamique et permettrait Øventuellement de 
dØvelopper des commandes groupØes pour faire 
Ømerger de nouvelles �liŁres.

Agir sur les produits et les déchets

I.4 Inciter à l’écoconception des 
produits

L�Øcoconception n�est aujourd�hui un rØ�exe ni 
pour les producteurs, ni pour les consommateurs. 
La fabrication de produits respectueux de 
l�environnement tout au long de leur cycle de vie 
suppose des investissements, que les entreprises 
ont tendance à reporter sur les consommateurs, 
pour des produits plutôt haut de gamme, voire 
de niche. Pour aller dans le sens d�une prise en 
compte d�un coßt global des produits (intØgrant leur 
production, leur utilisation, leur Ølimination, ainsi que 
leurs externalitØs environnementales et sociales), les 
incitations à l�Øcoconception pourraient prendre en 
pratique les formes suivantes :

� �Pour inciter les producteurs à fabriquer des produits 
Øco-conçus, on pourrait rØ�Øchir à un crØdit 
d�impôt (type crØdit d�impôt recherche) ou, dans le 
cadre des �liŁres REP uniquement, à poursuivre les 
efforts dans le sens d�une modulation du barŁme 
de l�Øco-contribution (incitation à fabriquer des 
produits recyclables par exemple) ;

� �Pour inciter les consommateurs à acheter 
des produits Øco-conçus, plusieurs pistes 
sont envisageables (relance de l�Øtiquetage 
environnemental des produits, crØdit d�impôt 
"achat vert" ou prŒt à taux zØro pour les biens les 
plus coßteux, TVA rØduite, taxe carbone, etc.).

4 La loi de programmation de la transition ØnergØtique, adoptØe par un dernier vote de l�AssemblØe nationale le 22 juillet 2015, inclut par exemple 
un taux minimal de papier recyclØ dans les articles de papeterie achetØs par les services de l�État : 25 % à compter de 2017, puis 40 % en 2020.
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I.5 Moduler et territorialiser 
progressivement la TGAP en rendant 
de plus en plus dissuasifs le stockage 
et l’incinération des déchets

Derniers modes de traitement dans la hiØrarchie 
europØenne de gestion des dØchets, l�incinØration 
(sans valorisation ØnergØtique) et le stockage 
prØsentent entre autres l�inconvØnient de crØer 
moins d�emplois que les activitØs de valorisation des 
dØchets. De plus, il peut exister des phØnomŁnes 
de saturation d�exutoires locaux, moyennant quoi 
les dØchets sont parfois transportØs sur de longues 
distances.
Or le cadre rØglementaire actuel n�est pas rØellement 
dissuasif vis-à-vis de l�incinØration et du stockage 
des dØchets ; il ne pousse pas à une meilleure 
valorisation des dØchets, qui serait aussi plus locale. 
Par exemple, la Taxe GØnØrale sur les ActivitØs 
Polluantes (TGAP) varie, non pas en fonction du 
volume de dØchets incinØrØs ou stockØs, mais selon 
les catØgories d�activitØ et de produit. Pour moduler 
et territorialiser la TGAP, et valoriser localement les 
dØchets produits, la piste suivante serait à Øtudier�: 
augmenter la TGAP dans les zones de surcapacitØ 
en incinØration et stockage, pour Øviter de drainer 
des dØchets venant de l�extØrieur du territoire.
L�Øchelle de territoire adØquate serait à dØterminer 
par les futurs porteurs de l�initiative (communes, 
communautØs de communes, etc.), sachant qu�une 
Øvolution du mode de calcul de la TGAP impliquerait 
une Øvolution lØgislative au niveau national.

Proposition d’action I.6 Intégrer les 
coûts de la transformation et du 
conditionnement pour faciliter le don 
des invendus alimentaires

A�n de donner une seconde vie aux invendus 
alimentaires, il est souvent nØcessaire de 
(re)� conditionner ces produits, de les transformer 
(en soupe, en con�ture ou en jus par exemple) ou 
de les cuisiner pour augmenter leur durØe de vie et 
faciliter leur consommation ultØrieure. Pour faciliter 
le dØveloppement de ces activitØs, deux volets sont 
à dØvelopper et explorer :

� �L�intØgration du coßt de ces Øtapes de 
transformation et conditionnement dans le circuit 
du don alimentaire. Il faut Øgalement s�interroger 
sur les conditions nØcessaires à la revente d�un 
produit issu d�un don et transformØ ; 

� �Une possibilitØ de dØ�scalisation offerte au don 
alimentaire suivi d�activitØs de transformation ou 
de conditionnement. 

I.7 Avancer sur l’incitation au don 
en nature et le soutien aux produits 
réparés

Les invendus des entreprises sont encore souvent 
dØtruits, ou laissØs aux grossistes ; et en rŁgle 
gØnØrale, les fabricants ou les distributeurs ne 
cherchent pas à rØparer les produits prØsentant 
un (lØger) dØfaut. Cette proposition d�action a 
pour objectif de lever les freins actuels au don des 
produits pour rØemploi et rØparation. Les entreprises 
devraient Œtre davantage incitØes à travailler avec 
les acteurs de la seconde vie des produits, de façon 
à sortir d�une logique de dØchets. L�incitation pourrait 
Œtre �scale, avec à titre d�exemples :

� �L�augmentation de la part de dØ�scalisation sur le 
don en nature des invendus (de 60 % à 80 % par 
exemple) ;

� �L�abaissement de la TVA des produits rØparØs ;

� �La reconnaissance à certaines associations 
environnementales d�un statut qui offrirait des 
avantages �scaux aux entreprises qui leur 
donnent. 

Le Grand Paris pourrait porter ces messages à 
l�Øchelle nationale, avant mŒme qu�ils ne soient 
relayØs à l�Øchelle europØenne.

Axe I
Inciter et soutenir les acteurs économiques
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Repenser les bâtiments 
et les énergies

I.9 Développer de nouveaux modèles 
économiques pour une construction 
durable

L�approche Øconomique actuelle, fondØe sur une 
valeur Øconomique qui n�intŁgre pas les externalitØs 
environnementales et sociales, freine en partie 
l�Ømergence des initiatives de construction dans 
l�esprit de l�Øconomie circulaire. Le Grand Paris pourrait 
porter une premiŁre phase de crØation et de test 
d�un logiciel d�analyse Øconomique, pour comparer 
deux versions d�un mŒme projet de construction, 
l�une basØe sur l�approche linØaire et l�autre sur 
l�approche circulaire. Des leviers �scaux pourraient 
Øgalement Œtre mobilisØs, comme l�exonØration de 
TVA pour des matØriaux rØemployØs, recyclØs ou 
biosourcØs, l�octroi d�un bonus en surface pour les 
projets de construction circulaire, ou l�Øvolution d�un 
dispositif d�investissement immobilier, sur la base 
d�un label Économie Circulaire reconnu (du "Pinel 
BBC" au "Pinel EC"). En rŁgle gØnØrale, ces leviers 
devront prØfØrer les obligations de rØsultats aux 
obligations de moyens, de façon à ne pas freiner 
l�innovation.

I.10 Créer un guichet unique des 
énergies de récupération dédié 
aux aides et aux procédures 
administratives

S�adressant aux producteurs potentiels d�Ønergie 
de rØcupØration, et à leurs clients potentiels, un 
interlocuteur unique rØpondrait à toutes les questions 
liØes aux aides existantes et aux procØdures 
administratives liØes. Un guichet unique permettrait 
de simpli�er les dØmarches administratives (dont 
celles relatives au �nancement des projets), et 
d�accØlØrer le dØveloppement des Ønergies de 
rØcupØration. Pour garantir un niveau de con�ance 
ØlevØ de la part des acteurs, le guichet unique doit 
Œtre indØpendant et non portØ par un industriel. Il 
doit Øgalement permettre d�Øtablir un lien Øtroit avec 
les actuels organismes d�aide (ADEME, RØgion, etc.) ; 
en ce sens, les PRIS (Point RØnovation Info Service) ou 
les ALEC (Agences Locales de l�Énergie et du Climat) 
pourraient assurer ef�cacement cette mission de 
guichet unique.

I.11 Prioriser les énergies de 
récupération dans les réseaux

Le mix ØnergØtique français devrait intØgrer une 
part minimale d�Ønergies de rØcupØration. Le Grand 
Paris, et les pouvoirs publics nationaux, doivent 
rØ�Øchir à l�incitation Øconomique juste (TVA rØduite5, 
bonus, taxe carbone, etc.), qui permette de capter 
l�Ønergie de rØcupØration dans les rØseaux (Ønergie 
non valorisØe de l�incinØration des dØchets ou des 
centres de donnØes par exemple). Quoiqu�il en soit, il 
reste essentiel de favoriser les Øconomies d�Ønergie, 
et d�utiliser les Ønergies dØjà produites plutôt que 
d�en produire de nouvelles.

Sur le territoire de Marne-la-Vallée, la chaleur produite par 
les centres de données est récupérée et valorisée dans le 
réseau du parc d’entreprises Paris Val d’Europe  : une eau 
à température de 48°C est directement utilisée en sortie 
d’échangeur, et chemine dans les canalisations du chauffage 
urbain du parc d’activités. Déjà à bonne température, elle 
n’a pas besoin d’être chauffée davantage : ainsi "prête à 
l’emploi", elle est particulièrement vertueuse d’un point de 
vue économique et environnemental.

Initiative I.5 
Récupération de la chaleur produite dans un centre de données 
à Marne-la-Vallée

5 La TVA rØduite est dØjà applicable sur la part variable de la tari�cation des rØseaux de chaleur alimentØs à plus de 50�% 
par des Ønergies renouvelables et de rØcupØration. La part �xe de la tari�cation, quant à elle, est dØjà à 5,5 % (comme 
pour les autres Ønergies).
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II.6 Créer une pépinière d’entreprises
facilitant les démarches
d’écoconception

Dans le Grand Paris, à proximitØ gØographique 
des centres universitaires et de recherche, une 
pØpiniŁre serait crØØe pour soutenir les entreprises 
qui souhaitent s�engager dans l�Øcoconception. 
Fonctionnant comme un centre de ressources, 
cette pØpiniŁre viendrait en appui des start-ups et 
des PME (en prioritØ) pour sensibiliser aux enjeux 
de l�Øcoconception, inciter à l�innovation, aider à un 
nouveau positionnement stratØgique et attirer des 
partenaires ou des investisseurs. Lieu d�expertise, 
la pØpiniŁre de l�Øcoconception serait adossØe à un 
acteur institutionnel reconnu, et poussØe en avant 
par les collectivitØs, les fondations, les chambres de 
commerce. Un systŁme de mentorat, selon lequel les 
entreprises passØes par la pØpiniŁre deviendraient 
mentors à leur tour, pourrait Øgalement Œtre mis 
en place, et ce de façon à essaimer les dØmarches 
d�Øcoconception dans les entreprises. 

Porter des projets novateurs

II.7 Favoriser les projets innovants pour
la récupération d’énergie

Alors qu�il est dif�cile, aujourd�hui, de trouver des 
�nancements dans un secteur ØnergØtique trŁs 
rØglementØ, un appel à projets innovants permettrait 
de sØlectionner plusieurs pilotes, qui seraient 
ensuite rØpliquØs à plus grande Øchelle. La phase 
d�incubation des projets, deux à trois ans permettrait 
de retenir les technologies les plus rentables sur les 
plans Øconomique et environnemental ; appuyØes 
par des retours d�expØrience, ces technologies 
pourraient ensuite Œtre dØployØes plus largement 
avec un risque moindre �nancier ou de rupture 
d�approvisionnement. Une structure d�appui aux 
pilotes, à l�instar de Paris & Co, faciliterait les mises 
en relation, et des ØvŁnements de type TEDx seraient 
organisØs pour communiquer sur les projets 
innovants ayant abouti.

À l’initiative de la RATP, pour la 
première fois sur le réseau du métro 
parisien, la récupération de l’énergie 
du sol par l’installation d’un système 
de captage géothermique au sein de 
parois moulées du tunnel du métro va 
être réalisée. Cette expérimentation 
est menée dans le cadre de la 
construction du prolongement de 
la ligne 14. Le dispositif va être 
implanté sur les stations Porte de 
Clichy et Mairie de Saint-Ouen. A 
cette dernière station, l’énergie 
récupérée pourra alimenter en partie 
un bâtiment d’habitation en surface.
Le projet porté par la RATP et le 
STIF, et auquel contribue SYSTRA7, a 
démarré en 2012 par des études ; les 
premiers travaux ont débuté en 2014.

Initiative II.2 
Captage géothermique dans les parois 
moulées des stations du métro

7 SYSTRA : groupe de conseil et d�ingØnierie pour les infrastructures de transport public, dØtenu en partie par la SNCF et la RATP.

Axe II
Innover et expérimenter
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II.8 Développer les productions 
agricoles ou énergétiques sur sols 
pollués

Il y a en ˛le-de-France environ 650 sols polluØs, 
rØpertoriØs dans une base de donnØes construite 
par la Direction RØgionale et InterdØpartementale de 
l�Environnement et de l�Énergie (DRIEE8) . Ce foncier 
disponible mais dif�cilement valorisable serait 
propice à une production agricole ou ØnergØtique. 
Selon le type de pollution, plusieurs solutions sont 
envisageables :

� �Une culture alimentaire hors sol bien qu’elle ne 
s�affranchit pas des pollutions volatiles, frØquentes 
en milieu urbain ;

� �La plantation en pleine terre d�arbres fruitiers 
"compatibles" ;

� �Une culture ØnergØtique dØdiØe ;

� �La phytoremØdiation, pour remise en Øtat des 
terres polluØes à long, voire trŁs long terme selon 
les contaminants prØsents).

La production agricole ou ØnergØtique sur sols 
polluØs peut s�envisager Øgalement de façon 
temporaire, dans le cadre de la crØation d�une Zone 
d�AmØnagement ConcertØe (ZAC), comme cela est à 
l�Øtude sur le territoire d�Est Ensemble.

II.9 Lancer des appels à projet de 
végétalisation innovante

L�appel à projets de vØgØtalisation innovante 
lancØ en 2013 par la Ville de Paris avait retenu 
30 projets rØpondant aux objectifs de biodiversitØ, 
d�agriculture urbaine et d�adaptation au changement 
climatique. Production maraîchŁre de fraises sur des 
murs ou des toits, poulaillers participatifs en milieu 
urbain, jardins partagØs hors sol, champignonniŁre 
pour la petite ceinture, autant d�initiatives issues 
de l�appel à projets de 2013, et qui pourraient Œtre 
complØtØes par d�autres. L�accent pourrait Œtre 
mis sur la vocation pØdagogique des projets de 
vØgØtalisation, pour l�Øducation des jeunes publics 
et le renforcement du lien intergØnØrationnel.

Proposition d�action IV.7
Viser une Øcole exemplaire sur 
l�alimentation durable

8 http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Zones_SSP.map. Au 14 fØvrier 2014, la base recense 800 sites, dont un peu plus de 650 sites pour lesquels 
il y a une pollution avØrØe. 

GT 1 GT 1



Axe III
Changer d’échelle et asseoir 

la dynamique territoriale

22



Livre Blanc de l’économie circulaire du Grand Paris     23

Faire changer d’échelle les projets 
d’EIT et de récupération d’énergie

III.1 Formaliser un diagnostic de 
l’existant et établir un plan d’action 
pour le développement de l’EIT

Des premiŁres Øtudes ont dØjà ØtØ faites à 
l�Øchelle de l�˛le-de-France, qui ouvrent la voie 
au dØveloppement de l�EIT9, et des dØmarches 
exemplaires ont dØjà ØtØ lancØes, comme la 
requali�cation de la Zone d�ActivitØs Économiques 
Jean Mermoz à La Courneuve (Plaine Commune). En 
s�appuyant sur ces initiatives existantes, un comitØ 
d�animation choisi par les collectivitØs du Grand Paris 
formaliserait un diagnostic de l�existant, à l�Øchelle 
francilienne d�abord, puis de façon plus ciblØe pour 
certaines zones à haut potentiel d�EIT. Ce diagnostic 
aurait au moins pour objectifs de :

� �Recenser les politiques rØgionales en faveur de 
l�Øcologie industrielle et territoriale ;

� �Cartographier les zones d�activitØs qui gØnŁrent 
d�importants �ux de ressources et d�Ønergie, selon 
les acteurs Øconomiques considØrØs (tertiaire 
bureaux, tertiaire commercial, industriel) ;

� �DØ�nir prØcisØment les besoins des entreprises 
pour s�engager dans l�EIT, et identi�er les relais 
d�in�uence capables d�inciter les entreprises 
(associations, fØdØrations, chambres de 
commerce, entrepreneurs, etc.).

Le diagnostic d�Øcologie industrielle et territoriale du 
Grand Paris aboutirait à un plan d�action pour la mise 
en �uvre de l�EIT à diffØrentes Øchelles (de la RØgion 
˛le-de-France à la zone d�activitØs), Øtablissant entre 
autres les stratØgies d�implication des acteurs et 
indiquant les Øtudes complØmentaires à mener. 

III.2 Créer une structure coordinatrice 
des initiatives d’EIT sous la forme 
d’un comité unique pour soutenir 
le développement opérationnel des 
initiatives d’EIT

Si le contexte politique, Øconomique et social 
est favorable au dØveloppement de l�Øcologie 
industrielle et territoriale, la crØation d�un comitØ 
unique permettrait cependant de soutenir les 
acteurs dØsireux de se lancer dans une dØmarche 
d�EIT ou de changer d�Øchelle. Structure de rØfØrence 
à l�Øchelon rØgional, ce comitØ unique aurait pour 
principales missions de : 

� Mettre en rØseau les acteurs ;

� Diffuser les bonnes pratiques ;

� �Accompagner les futurs porteurs de projet dans 
leurs diffØrentes dØmarches ;

� �Coordonner, promouvoir, accompagner et 
observer activement ;

� �Mettre en place des synergies concrŁtes ;

� �Mener des Øtudes, dØvelopper des mØthodologies.

Ce comitØ s�adresserait à l�ensemble des acteurs 
susceptibles d�Œtre impliquØs dans une dØmarche 
d�EIT, tels que les collectivitØs territoriales, 
les associations d�entreprises, les chambres 
consulaires, les fØdØrations professionnelles, les 
amØnageurs des zones d�activitØs ou les organismes 
de logement social. Travaillant en collaboration avec 
des laboratoires et des pôles de compØtitivitØ, le 
comitØ unique disposerait d�un budget propre et 
d�une Øquipe de travail dØdiØe. Il s�appuierait sur 
les structures dØjà existantes, notamment le comitØ 
francilien fondØ par la DRIEE, l�ADEME et l�association 
ORÉE.

Initiative IV.1

9 Notamment : 

� �Sabine Barles, Laboratoire ThØorie des Mutations Urbaines (2007), Mesurer la performance Øcologique des villes et des territoires : Le mØtabolisme de Paris 
et de l�˛le-de-France

� �Institut d�AmØnagement et d�Urbanisme d�˛le-de-France (2013), Économie circulaire, Øcologie industrielle : ÉlØments de rØ�exion à l�Øchelle de l�˛le-de-France
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Optimiser la logistique sur le territoire

III.7 Entrer dans une logique de 
coopération territoriale pour la 
prévention et le recyclage des déchets

En matiŁre de prØvention et de recyclage des 
dØchets, les acteurs d�un territoire ne communiquent 
pas suf�samment (entreprises, associations, 
collectivitØs), et s�inscrivent davantage dans 
des logiques de �liŁres que d�ØcosystŁmes. Les 
collectivitØs du Grand Paris pourraient jouer un 
rôle d�impulsion et de mise en relation des acteurs, 
pour faciliter le don, le rØemploi, la rØparation, la 
rØutilisation et le recyclage des produits. Un objectif 
�nal d�autonomie et de rØsilience du territoire serait 
poursuivi, servi à plus court terme par :

� �Un diagnostic amont, pour identi�er sur un 
territoire les grands �ux qui pourraient Œtre donnØs, 
rØemployØs, rØparØs, rØutilisØs ou recyclØs ; 

� �Des ateliers de travail thØmatiques et opØrationnels 
pour la recherche d�innovations et l�Øchange de 
bonnes pratiques.

La concertation à l��uvre lors des États GØnØraux 
de l�Øconomie circulaire du Grand Paris devrait 
en quelque sorte Œtre permanente, de maniŁre à 
entretenir la dynamique collective.

Proposition d�action V.8
Favoriser le rØemploi et la rØutilisation 
des produits à durØe de vie longue dans 
les �liŁres à ResponsabilitØ Élargie du 
Producteur (REP) 

III.8 Développer et stimuler le maillage 
territorial pour optimiser le réemploi 
et la valorisation des matériaux à 
l’échelle locale

La RØgion ˛le-de-France est structurellement 
dØ�citaire en matØriaux de construction, et les 
acteurs du BTP sont des utilisateurs intensifs du 
rØseau routier francilien. La logistique et le maillage 
du territoire du Grand Paris, pour l�acheminement 
responsable des matØriaux de construction et 
l�Øvacuation facilitØe des dØchets du BTP, est donc 
à repenser. Si le Plan rØgional de prØvention et de 
gestion des dØchets issus des chantiers du bâtiment 
et des travaux publics (PREDEC) �xe des objectifs 
pour le dØveloppement des modes de transport 
alternatifs et l�optimisation du transport routier , 
le Grand Paris pourrait nØanmoins consolider les 
bases de donnØes existantes, de façon à ce que 
l�information soit mieux partagØe entre les maîtres 
d��uvre, les collectivitØs et la RØgion10. Des espaces 
de stockage temporaires pourraient a minima Œtre 
inscrits dans les Plans Locaux d�Urbanisme (PLU), 
a maxima Œtre contraints rØglementairement par 
l�imposition d�un pourcentage minimal de foncier 
destinØ au stockage (en fonction du volume de 
chantiers programmØs sur le territoire). Un meilleur 
maillage du territoire permettrait de rØduire 
l�empreinte environnementale globale des projets, 
en diminuant les distances et en variant les modes 
de transport avec un recours plus important au �uvial 
par exemple, ainsi qu�en augmentant le rØemploi et 
le recyclage des matØriaux.

10 RØfØrencement des projets par l�Atelier Parisien d�Urbanisme (APUR) et l�Institut d�AmØnagement et d�Urbanisme (IAU) ; application crØØe par la FØdØration 
Française du Bâtiment (FFB) ; chantier cartographiØs via Boursomat (bourse d�Øchange de matØriaux en ligne) et SOLDating (plateforme web d�Øchange de 
terres inertes entre chantiers).
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